
nal pensait l’utiliser pour des activités sur 
l’ensemble du territoire. De plus, la répar-
tition des fonds allait se faire entre la Curie 
[les pouvoirs de l’Église catholique, ndlr] et 
les politiques de parité laïques.�3”

Comment avez-vous empêché cela
?
“La Curie était à la base d’un projet immo-
bilier peu clair et la Cour des Comptes s’y 
est opposée. De notre côté, nous sommes 
descendues dans la rue avec des centaines 
de femmes provenant de toute l’Italie pour 
revendiquer notre argent. Avec l’appui 
du magazine Leggendaria, nous avons 
construit les maillages du réseau. Entre 
2011 et 2015, des centaines de femmes et 
d’associations féministes se sont rendues 
à L’Aquila pour appuyer nos revendications 
et nous avons également sillonné le terri-
toire national pour raconter le pillage qui 
se passait dans notre ville. Trois ans après, 
nous avons gagné�: l’argent a été rapa-
trié dans les caisses communales pour la 
construction de notre Maison.”

Rue Blanche à Bruxelles�: une maison autogérée
Née d’un groupe féministe indépendant, 
une Maison des femmes s’installe rue 
Blanche, à Saint-Gilles, en 1979, et de-
vient quatre ans plus tard le mouvement 
de femmes 29 rue Blanche. Ses objectifs�: 
promouvoir un changement de société 
basé sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Plusieurs groupes ont trouvé 
refuge dans ce lieu non-mixte, raconte 
Marie-France Stewart, féministe de la 
première heure et cofondatrice de l’asbl 
Interface 3�: “Les Cahiers du GRIF [le pé-
riodique féministe cofondé par Françoise 
Collin, ndlr], le WOE - Women Organi-
sation for Equality, le Collectif Femmes 
en noir contre les centres fermés et les 
expulsions, le Bistrot lesbien et féministe, 
les Femmes d’ailleurs en mouvement, le 
Refuge pour femmes battues, Ga±’elles 
[un groupe de femmes contre les publici-
tés sexistes, ndlr], Changeons les livres, et 
beaucoup d’autres… Chaque organisation 
réalisait ses activités autour d’un cadre 

commun qui admettait déjà l’existence de 
plusieurs féminismes.”
Dans les années 80, le mouvement et les 
activités se modifient. “Rue Blanche est 
devenu un collectif de personnes, raconte 

la militante. Certaines organisations se 
sont scindées pour en former de nouvelles, 
d’autres se sont développées�1 et ont fini 
par quitter la Maison de la rue Blanche.” Les 
années 90 s’accompagnent de nouveaux 

Des féministes s’activent en vue de l’ouverture de la première maison des femmes (Saint-Josse-ten-Noode, 1974) (Coll. 
Carhif, Bruxelles).

Et maintenant
?
“Depuis le tremblement de terre, nous 
n’avons pas arrêté. Aujourd’hui, nous pré-
parons le futur�: une Maison de femmes 
pour les femmes, un lieu de dialogue et 
de confrontation pour donner de la valeur 
à nos savoirs, un lieu contre la violence, 

“Une Maison de femmes pour habiter nos territoires violés”

le patriarcat et toute forme de militarisa-
tion de notre société, un lieu d’écoute et 
d’hébergement de femmes qui vivent des 
di·cultés transitoires, un lieu où prendre 
soin de soi, se documenter, o�rir des es-
paces et des services en soutien à des acti-
vités rémunératrices… Et surtout, un lieu où 
nous pourrons a·rmer notre conception 
du partage des biens communs et notre 
vision des droits des femmes dans une ville 
comme L’Aquila, où les blessures du trem-
blement de terre saignent encore, dans 
un pays où les financements publics se 
font rares et où l’autonomie financière des 
femmes est sacrifiée sur l’autel de l’austé-
rité. L’ouverture est prévue en 2019 et vous 
y êtes les bienvenues�!” �

1 La presse étrangère a consacré de nombreux articles 
aux vicissitudes liées au tremblement de terre. Voir 
également le documentaire Draquila. L’Italie qui 
tremble, de Sabina Guzzanti (2010).

2 www.laquiladonne.com.
3 En Italie, l’Église catholique participe à de nombreux 

marchés publics à travers ses fondations caritatives�: il 
n’est pas rare que cela se fasse au détriment des insti-
tutions publiques et des missions laïques.
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Un palais 
pour les Romaines
Érigé au 17e siècle comme lieu de réclusion des carmélites, 
puis transformé en monastère, le palais du “Buon Pastore” 
(Bon Pasteur) fut donc tout d’abord un “lieu exemplaire de 
la subalternité féminine, racontent les historiennes de la Casa 
Internazionale delle Donne di Roma�1 (“maison internationale 
des femmes de Rome”). Pendant plus de trois siècles, on y a 
emprisonné des femmes, très jeunes et pauvres pour la plupart, 
coupables de transgression à l’orthodoxie catholique. On leur 
imposait des parcours de pénitence […] à travers la mortification 
de la chair et de l’identité.”
En 1983, un groupe de féministes romaines occupe le lieu. 
Après deux ans, la Ville accepte l’occupation et remet les clés 
au “Centre féministe séparatiste et lesbien”. D’autres organisa-
tions suivent dans la foulée�2. Le Vatican, qui garde encore une 
partie du palais, dénonce le comportement “intrinsèquement 
méchant et objectivement désordonné des groupes féministes 
et lesbiens”, lit-on encore dans le texte de présentation de 
la Casa. Sans surprise, le Vatican trouve l’appui d’une partie 
du Conseil communal. “L’assemblée des femmes décide alors 
l’occupation de tous les espaces de la Casa et une cinquantaine 
de groupes de femmes s’y installent.” En 1995, le nouveau maire 
de Rome accepte le projet de restauration (qui, nouvelle ironie 
du sort, se fait avec des fonds dédiés à l’organisation du Jubilé, 
un grand événement religieux catholique�!). Les femmes entrent 
légalement dans les locaux le 14 décembre 2001. Aujourd’hui, 
la Maison des femmes est le fleuron du féminisme politique et 
culturel romain. �

1 www.casainternazionaledelledonne.org/index.php/it/cosa.
2 En particulier les occupantes de la maison historique du féminisme romain, Via del 

Governo Vecchio, dont les locaux tombent en ruine, rendant le lieu impraticable.

Des lieux de femmes 
en non-mixité choisie
La non-mixité est un dénominateur commun historique 
de ces lieux�; aujourd’hui en Belgique, elle est remise en 
cause au nom du principe de parité, qui pousse vers la 
mixité même dans des espaces censés être protecteurs 
et émancipateurs pour les femmes. Inquiète, axelle a 
demandé à Hafida Bachir, présidente de Vie Féminine, 
de répondre à quelques questions.

La sociologue Christine Delphy
1 parle de la “non-mixité choisie” 
comme d’une nécessité politique…
“La pratique de la non-mixité est un vrai positionnement poli-
tique. Elle permet aux femmes de disposer de lieux matériels 
pour s’exprimer librement, choisir leur mode d’action, formuler 
leurs revendications. Contrairement à ce qu’on dit, la pratique de 
la non-mixité n’a pas pour objectif premier d’exclure les hommes 
mais, symboliquement, elle envoie un message clair�: elle dénonce 
les inégalités flagrantes qui existent encore entre les hommes et 
les femmes et les discriminations que vivent ces dernières dans 
les lieux soi-disant mixtes.”

Comment vous organisez-vous au sein de Vie Féminine
?
“Vie Féminine a fait le choix de la non-mixité pour avoir des es-
paces où les femmes sont à l’aise, en confiance, où elles ne se 
sentent pas sous l’emprise d’un regard extérieur à leur vécu, pour 
qu’elles se rendent compte que les situations qu’elles vivent ne 
relèvent pas de causes individuelles mais de mécanismes qu’elles 
partagent avec d’autres femmes. Parler aujourd’hui des violences 
conjugales, de précarité socio-économique, de pensions alimen-
taires insu·santes et de tous les enjeux qui mobilisent notre 
mouvement, ce serait juste impossible dans des espaces mixtes.”

changements, comme l’ouverture, rue du Méri-
dien à Saint-Josse, du Centre Amazone�2�; l’activi-
té de Rue Blanche s'en ressent peut-être, même 
si “Rue Blanche émanait d’un collectif autogéré 

En 1979, la Maison des femmes bruxelloise 
s’installe au 29 rue Blanche à Saint-Gilles. 
A·che, s.d. (Coll. Carhif, Bruxelles).

“Dans ce lieu non-mixte, 
chaque organisation 
réalisait ses activités 
autour d’un cadre commun 
qui admettait déjà 
l’existence de plusieurs 
féminismes.”

auquel la Communauté française accordait des 
lieux et des petits subsides�; Amazone, c’est un 
projet fédéral, une reconnaissance institutionnelle 
du féminisme pour que les associations puissent 
produire leurs savoirs.” En 2009, Rue Blanche 
ferme ses portes, l’asbl sera dissoute cinq ans 
plus tard. “Le bâtiment n’était plus habitable et 
la Régie foncière ne voulait pas le rénover. Je ne 
vois pas d’autres lieux de ce genre à Bruxelles”, 
conclut Marie-France Stewart. �

1 À l’instar du Refuge pour femmes battues qui devient le Centre 
de Prévention des Violences Conjugales et Familiales et ouvre 
d’autres lieux d’accueil dans la ville. Il déménagera rue des Ca-
sernes, puis au 27-28 boulevard de l’Abattoir à Bruxelles (dans 
les mêmes locaux que Vie Féminine Bruxelles)�: www.cpvcf.org.

2 www.amazone.be.
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Pourquoi
?  
“Car sauf exception, dans les groupes mixtes, c’est la vision 
des dominants qui gagne, et c’est rarement en faveur des 
femmes. Prenons l’exemple du non-paiement des pensions 
alimentaires�: parler de ce thème dans des groupes de 
femmes permet aux participantes d’aller très loin dans le 
dévoilement de leur vécu, de montrer comment cela impacte 
leur quotidien, les humilie. C’est une prise de conscience 
très di·cile à réaliser dans un lieu mixte, où les femmes ne 
vont pas nécessairement prendre la parole ou alors, quand 
elles vont la prendre, n’iront pas aussi loin dans le partage 
de leurs expériences. Vie Féminine o�re donc des espaces 
entre femmes pour discuter, se renforcer et, par la suite, 
mieux se situer et porter les revendications dans les espaces 
mixtes. Cette richesse de débat et cette prise de conscience 
se reflètent aussi dans les revendications que nous portons, 
que ce soit dans l’espace public ou lors de nos contacts 
politiques. Les positionnements du mouvement sont ainsi 
ancrés dans le quotidien des femmes, ils résultent de la 
confrontation et de la rencontre entre les femmes.”

Pour l’opinion publique, la mixité semble une évidence…  
“Sauf quand vous vous retrouvez devant des parterres ou 
des groupes décisionnels 100 % masculins sans que per-
sonne ne s’en scandalise… La non-mixité entre femmes n’a 
rien à voir avec cette non-mixité-là. Lorsque les femmes 
sont ou se sentent exclues du débat public ou de la sphère 
décisionnelle, elles se réunissent entre elles pour se renforcer 
et dénoncer la société sexiste qui ne tient pas compte de 
leur avis. Aujourd’hui, les politiques d’égalité se basent sur 
l’interdiction de toute discrimination fondée sur le sexe en 
oubliant essentiellement les femmes qui sou�rent de ces 
discriminations. Et ce n’est pas Vie Féminine qui le dit, ce 
sont des instruments juridiques internationaux, comme par 
exemple la Convention sur l’élimination de toute forme de 
violence à l’égard des femmes�2.”

également que la non-mixité est un outil d’émancipation qui 
permet de renforcer les femmes, de corriger les inégalités. 
Il est essentiel que nos décideurs comprennent le principe 
et les mécanismes de notre non-mixité, et soient mieux à 
l’écoute des arguments des associations de femmes. Cette 
réflexion doit se faire de manière sereine, en évitant le piège 
de l’instrumentalisation de la mixité de genre à des fins de 
contrôle des publics, ou encore en pensant que la mixité 
garantit à elle seule l’égalité.”

“Dans les groupes mixtes, 
c’est la vision des dominants 
qui gagne, et c’est rarement 

en faveur des femmes.”

L’idée de “mixité à tout prix” influence désormais les direc-
tives de certains pouvoirs publics finançant les organisa-
tions de femmes. Comment s’en sortir
?
“D’abord, il est essentiel de bien faire prendre conscience 
que la non-mixité est un moyen, et non une finalité. Nous 
rêvons d’une société égalitaire où les femmes et les hommes 
sont côte à côte dans tous les domaines. Il faut rappeler 

“Il est essentiel de bien faire 
prendre conscience que la 
non-mixité est un moyen et 
non une finalité en soi.”

Le 23 avril dernier, à Bruxelles, des jeunes femmes de toute la Belgique se sont réunies 
pour dénoncer le sexisme et pour agir ensemble. Elles avaient décidé de se retrouver 
en non-mixité.
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L’enjeu de Vie Féminine est-il de rester non-mixte
?  
“D’abord, nous sommes une organisation de femmes, c’est 
dans nos statuts. Ensuite, nous continuerons inlassablement 
à mieux expliquer le sens de notre démarche. Exiger la 
mixité dans les organisations de femmes – phénomène très 
récent, d’ailleurs – dispense les pouvoirs publics de prendre 
à bras-le-corps les vrais enjeux�: l’urgence de faire un travail 
de soutien et de rééquilibrage des inégalités existantes entre 
les femmes et les hommes. J’attends un sursaut d’intelli-
gence, que les décideurs se mettent à réfléchir et pas juste 
à légiférer un coup par-ci, un coup par-là. Car nous avons 
besoin de politiques publiques intelligentes qui considèrent 
les gens comme des acteurs, comme des sujets, et qui sou-
tiennent les initiatives qui donnent aux personnes des lieux 
et des outils pour leur propre émancipation.” �

1 Sociologue et chercheuse française, figure féministe contemporaine majeure. 
À ce sujet, lire notamment http://lmsi.net/La-non-mixite-une-necessite.

2 Ou “CEDAW”, dans la Recommandation générale n° 25, paragraphe 5. 
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